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LEXIQUE 
 
 

Accès : 

Les caractéristiques des accès et des voies doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense 
contre l'incendie, protection civile, etc. 

Les caractéristiques techniques de la voirie devront au préalable faire l’objet de l’accord de l’autorité compétente. 

Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies ouvertes à la circulation générale, l’accès sur celle de ces voies qui 
présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

Les accès doivent être aménagés de façon à ne pas présenter un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou 
pour celle des personnes utilisant ces accès. 
 

Acrotère : 

L'acrotère est l'élément de façade situé au-dessus du niveau de la toiture ou de la terrasse et qui constitue des rebords ou 
garde-corps pleins ou à claire-voie. 
 

Affouillement et exhaussement : 

Les affouillements et les exhaussements des sols doivent être précédés de la délivrance d'un permis d'aménager, à moins 
qu'ils ne soient nécessaires à l'exécution d'un permis de construire, les affouillements et exhaussements du sol dont la 
hauteur, s'il s'agit d'un exhaussement, ou la profondeur dans le cas d'un affouillement, excède deux mètres et qui portent 
sur une superficie supérieure ou égale à deux hectares. 

Dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité, les sites classés et les réserves naturelles doivent être 
précédés de la délivrance d'un permis d'aménager : les affouillements et exhaussements du sol dont la hauteur, s'il s'agit 
d'un exhaussement, ou la profondeur dans le cas d'un affouillement, excède deux mètres et portant sur une superficie 
supérieure ou égale à cent mètres carrés ; 

Doivent être précédés d'une déclaration préalable les travaux, installations et aménagements suivants : à moins qu'ils ne 
soient nécessaires à l'exécution d'un permis de construire, les affouillements et exhaussements du sol dont la hauteur, s'il 
s'agit d'un exhaussement, ou la profondeur dans le cas d'un affouillement, excède deux mètres et qui portent sur une 
superficie supérieure ou égale à cent mètres carrés. 
 
 

Alignement : 

Limite existante ou projetée (en cas notamment de définition d’un Emplacement Réservé pour la création ou 
l’aménagement d’une voirie), entre le domaine public et le fonds privé. 

 
Annexes : 

Les annexes sont des constructions non intégrées à l’habitation, situées sur le même tènement, dont le fonctionnement 
est lié à cette habitation : garages, remises, abris bois, abris de jardin, dépendance, local technique. L’annexe ne peut être 
directement reliée au bâtiment principal, auquel cas il ne s’agirait plus d’une annexe mais d’une extension. 
 

Arbres de haute tige : 

Les arbres de haute tige sont des arbres dont le tronc mesure à la plantation au moins 1,80 m de haut et 15/20 centimètres 
de circonférence à un mètre du sol. 
 

Clôture : 

Constitue une clôture, toute édification d'un ouvrage destiné à fermer un passage ou un espace. 
 
 
 
Coefficient d’emprise au sol (CES) : 
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Le coefficient d'emprise au sol exprime en pourcentage le rapport de la surface occupée par la projection verticale du 
volume hors œuvre du bâtiment à la surface de la parcelle. 

L’emprise au sol prend en compte : 

- L’épaisseur des murs ; 
- Les surfaces closes et couvertes aménagées (garages) ; 
- Les constructions non totalement closes (auvents, abris de voitures) soutenues par des poteaux ; 
- Les prolongements extérieurs des niveaux de la construction en saillie de la façade ; 
- Les rampes d’accès aux constructions ; 
- Les bassins de piscines ; 
- Les bassins de rétention maçonnés. 

. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Emprise au sol Emprise au sol  
 
 

 

Desserte : 

La desserte d’un terrain est constituée par les réseaux, ainsi que par la voie, le chemin ou la servitude de passage qui 
permet d’approcher le terrain et sur le(a)quel(le) est aménagé l’accès à la construction à édifier.  

 

Emplacement Réservé : 

Emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général, aux espaces verts ainsi qu’aux 
espaces nécessaires aux continuités écologiques. 

 
 
Emprise : 
 
L'emprise d'une voie est la surface de terrain que la Collectivité Publique possède ou s'engage à acquérir dans les 
conditions légales et dans les délais réglementaires (par cession gratuite, achat à l'amiable ou expropriation) pour y 
asseoir une voie quelle que soit sa nature (voie carrossable, cyclable ou piétonnière). Cette emprise comprend la chaussée 
elle-même, ses trottoirs éventuels, les aménagements cyclables et paysagers et les talus nécessaires. 

 

Espaces boisés classés : 

Le Plan Local d’Urbanisme peut classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, 
qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut 
s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, des plantations d'alignements. Le classement 
interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la 
protection ou la création des boisements. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, le classement en EBC entraîne le rejet de plein droit de la demande 
d'autorisation de défrichement prévue aux chapitres Ier et II du titre Ier livre III du Code Forestier. 

Les Espaces Boisés Classés repérés aux documents graphiques du PLU sont soumis aux dispositions de l'article L.130-1 et 
suivants du Code de l'Urbanisme. 
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Extension : 

Tous travaux ayant pour effet de modifier le volume existant par addition contiguë ou surélévation. 
 
 

Faîtage : 

Ligne de jonction supérieure de deux pans de toiture inclinés suivant des pentes opposées ; partie supérieure d'un comble. 
 

 
Hauteur : 

La hauteur est mesurée verticalement entre tout point du sol existant et le point le plus haut de la construction, ouvrages 
techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

Par sol existant, il faut considérer : 

- Le terrain obtenu après terrassement dans le cas où la construction réclame un déblai sur le terrain initial. 
- Le terrain naturel avant terrassement dans le cas où la construction réclame un remblai sur le terrain initial. 

 
 
Hauteur au faîtage : 

Hauteur du bâtiment du sol jusqu’au point le plus haut de la toiture à pans inclinés d’une construction. 

 
Hauteur à l’égout du toit : 

Hauteur du bâtiment du sol jusqu’à la limite ou ligne basse d’un pan d’ouverture, vers laquelle ruissellent les eaux de pluie, 
pour éventuellement aller ensuite dans une gouttière ou un chéneau. 

Dans le cas d’une toiture-terrasse, l’égout de toiture correspond au point bas de l’acrotère. 

Dans le cas d’une toiture végétalisée / paysagée, l’égout de toiture correspond à la limite ou ligne basse du pan de 
couverture. 
 
 
Limite séparative : 

Les limites séparatives désignent l’ensemble des limites d’une unité 
foncière. 

Elles regroupent : 

 

-      Les limites latérales qui séparent deux unités foncières et 
qui présentent un ou plusieurs points de contact avec une 
voie publique, une voie privée ouverte à la circulation du 
public.  

 
-      Les limites de fond de parcelle qui séparent plusieurs 

unités foncières mais ne présentent aucun point de 
contact avec une voie publique, une voie privée ouverte à la circulation du public ou qui sont situées à 
l’opposé de celles-ci  

 
 
 
Mur de soutènement : 

Est considéré comme un mur de soutènement, le mur soutenant les terres par rapport au niveau du sol naturel existant. Le 
mur de soutènement soutenant des remblais est apparenté à une clôture lorsqu’il est implanté à l’alignement des voies 
publiques ou privées ou en limite séparative. 
 
 
 
Opération d’aménagement d’ensemble : 

Constituent des opérations d’aménagement d’ensemble les procédures ou dispositifs opérationnels suivants : les zones 
d’aménagement concerté (ZAC), les permis d’aménager, les permis valant division, les permis groupés, etc. 
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Ouvrages publics : 

Ensemble des installations et constructions de réseaux, candélabres (support destiné à porter un ou plusieurs luminaires 
sur la voie publique), postes techniques électriques ou de gaz… 

 
Ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics : 

Il s'agit de tous les ouvrages et installations techniques, édifiés par des services publics, tels que les postes de 
transformation, les poteaux et pylônes de distribution d'énergie électrique ou de télécommunications, y compris ceux dont 
la hauteur est supérieure à 12 m, les châteaux d'eau, les stations d'épuration, les stations de relèvement des eaux, etc.… 
 
Reconstruction à l’identique (article L111-3 code de l’urbanisme) : 

La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée nonobstant toute 
disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale, le plan local d'urbanisme ou le plan de prévention des 
risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement édifié. 

Peut également être autorisée, sauf dispositions contraires des documents d'urbanisme et sous réserve des dispositions de 
l'article L. 111-11, la restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des murs porteurs lorsque son intérêt architectural 
ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment. 
 
Saillie : 

On appelle saillie toute partie ou élément de construction ponctuelle qui dépasse le plan d’une façade, d’une construction. 
(Modénature, gouttière, débord de toiture, appui de fenêtre, seuil, corniche, pilastre, garde-corps, emmarchement, 
marquise…). 
 
Sol naturel : 

Doit être regardé comme sol naturel celui qui existe à la date de l’autorisation de la construction avant travaux 
d’adaptations liés à cette autorisation, même si la topographie du terrain a été avant cette date modifiée à la suite de 
précédents travaux de construction ou de terrassement. 
 

Surface de plancher : 

La surface de plancher d’une construction s'entend de la somme des surfaces de plancher closes et couvertes, sous une 
hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, calculée à partir du nu intérieur des façades du bâtiment. 

Sont déduits : 

- Les surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ; 
- Les surfaces de plancher des combles non aménageables pour l’habitation ou pour des activités à caractère 

professionnel, artisanal, industriel ou commercial. 
 

Terrain Naturel (TN) : 

Le terrain naturel est le terrain avant travaux, c'est-à-dire avant modification de la topographie et sans compter les 
remblais venant s’adosser à la partie extérieure d’un sous-sol semi enterré par exemple. Ne seront pas considérés comme 
sols naturels les éléments de remblais. 
 

Terrain ou unité foncière : 

Un terrain (ou unité foncière) est une propriété foncière d’un seul tenant, composée d’une parcelle ou d’un ensemble de 
parcelles appartenant à un même propriétaire ou un même groupe de propriétaires. 
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